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                Avant-propos

            


            

                

                    Une initiative de l’Association pour le Développement de

                        l’Informatique Juridique

                


                 


                Rendre plus accessible le droit de l’immatériel est l’un des

                    objectifs poursuivis par l’ADIJ depuis sa création, il y a plus de quarante ans.

                    C’est pourquoi elle a pris l’initiative de cet ouvrage collectif, élaboré sous

                    la direction de Cédric Manara, sur les réseaux sociaux et les 101 questions

                    juridiques qu’ils posent.


                 


                Rendre plus accessibles les droits et les obligations des

                    utilisateurs de ces nouveaux médias, sans pour autant édulcorer leurs fondements

                    juridiques, telle était l’exigence des rédacteurs.


                 


                De ce point de vue, cet ouvrage fait bien partie des réalisations

                    dont l’ADIJ entend assurer la promotion : à travers ses nombreux ateliers de

                    travail et ses conférences mensuelles – les « Mardis de l’ADIJ » – elle permet

                    en effet aux représentants de toutes les professions juridiques et judiciaires,

                    mais aussi à tous les particuliers qui le souhaitent, de tenir leurs

                    connaissances des évolutions du droit des technologies à jour.


                 


                L’ADIJ joue ainsi un rôle original et important, tant auprès des

                    professionnels du droit que des justiciables : carrefour interprofessionnel,

                    plateforme de communication et de réflexion, lieu d’échanges, l’ADIJ permet à

                    tous de participer activement à l’évolution constante du droit dans ces domaines ainsi qu’aux

                    progrès des technologies appliquées au traitement et à la diffusion du droit.


                  




                Pascal PETITCOLLOT


                 


                Président de l’ADIJ


                 


                

                    www.adij.fr
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                Pourquoi ce livre ?

            


            

                

                    Cédric MANARA

                


                  




                Mi-2013, on comptait 32 millions d’inscrits sur les réseaux sociaux

                    en France1. Le chiffre est vertigineux : la vie

                    sociale d’un Français sur deux se déroule désormais en partie en ligne !


                 


                Grâce aux réseaux sociaux, il est possible de garder des liens avec

                    des proches, partager des photos ou des vidéos – c’est le cas de trois

                    utilisateurs sur quatre –, faire de nouvelles rencontres – un Français sur

                    quatre déclare cet usage –, s’informer sur l’actualité2…

                    Les réseaux sociaux utilisés en France sont divers, des plus connus (Facebook,

                    Twitter, LinkedIn, Viadeo, Copains d’avant…) aux moins populaires (Xanga, Eons,

                    iTunes Ping…). On y like, on y poke,

                    on y retweete, on s’y follow… autant

                    de termes qui traduisent de nouveaux usages.


                 


                En même temps que se développent ces pratiques d’un genre nouveau, le

                    besoin grandit de savoir ce que l’on peut ou ne devrait pas faire  en ligne. Les comportements nés sur les réseaux

                    sociaux obéissent à des règles qui ne sont pas toujours connues. Les normes

                    applicables dans ces nouveaux espaces ne sont pas forcément comprises. À mesure

                    que nos activités sociales migrent sur Internet, elles suscitent des questions

                    juridiques. C’est l’objet de ce livre que de chercher à y répondre de façon

                    simple et concise.


                 


                Vie familiale, activités commerciales, justice, utilisation d’un

                    réseau social dans le cadre du travail, etc., sont quelques-unes des

                    problématiques nouvelles retenues dans les pages qui suivent. Nous avons choisi

                    de nous intéresser aux questions les plus courantes… ainsi qu’à celles qui

                    pourraient bien le devenir ! Si cet ouvrage apporte également des réponses à des

                    questions que vous ne vous posiez pas, alors il aura atteint son but !
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Comment utiliser ce livre ?


Cédric MANARA

 

			



Les réseaux sociaux sont nombreux, leurs règles d’utilisation évoluent régulièrement, et l’attention du législateur grandit à mesure qu’ils deviennent populaires. Balayant une série de questions choisies, cet ouvrage ne peut avoir vocation à recenser l’ensemble des problématiques juridiques que soulèvent Facebook et consorts, ni à être exhaustif dans les réponses apportées. Il s’agit d’un ouvrage de vulgarisation, destiné au grand public, pas d’un traité couvrant l’ensemble des matières traitées !

 

La variété des questions est si vaste que nous avons choisi de réunir une équipe pour rédiger ce livre, chacun(e) apportant sa connaissance d’un domaine particulier du droit ou sa maîtrise d’un ou plusieurs réseaux sociaux.

 

Dans nombre de cas, la loi n’est pas claire, ou la jurisprudence (c’est-à-dire la façon dont un juge appliquerait un texte à une pratique relative à un réseau social) pas encore fixée. Les réponses données aux questions listées dans ce livre, prises dans la perspective du droit français, le sont donc sous réserve. Les opinions formulées sont celles du signataire, et n’engagent pas forcément les autres contributeurs de l’ouvrage ou leur employeur. En cas de doute, il est toujours recommandé de consulter un juriste spécialisé – pourquoi pas, d’ailleurs, l’un des auteurs de ce livre collectif !





        

            

                 

            


            

                1. Médiamétrie, « Baromètre

                    annuel des réseaux sociaux », juin 2013.


            


            

            

                2. Les statistiques exactes se

                    trouvent dans l’étude du CREDOC, « La diffusion des technologies de

                    l’information et de la communication dans la société française », juin 2012,

                    page 16.


            


            

        


    La création d’un compte

3

Peut-on mettre une autre photo que la sienne sur les réseaux sociaux ?


Milan BOISGARD

 

			



En août 2013, 758 millions de photos ont été échangées via Instagram, Flickr, Facebook et Snapchat1 ! La courbe montrant l’évolution du nombre de photos prises est exponentielle, notamment avec l’essor du mobile. Sur Flickr, en 2010, 3 000 images nouvelles étaient mises en ligne chaque minute. Si l’on peut poster ses propres photos sur des services comme Facebook, Instagram, Flickr, Google+ ou encore Pinterest (pour ne citer qu’eux), est-on en droit de poster des photos qui ne nous appartiennent pas ? Et si oui, dans quelles conditions ?

 

Sur ce plan, les réseaux sociaux possèdent à peu près tous les mêmes types de clauses. Vous avez le droit de poster des photos autres que la vôtre mais vous devez toutefois satisfaire à certaines conditions. La photo ne doit pas montrer de contenu violent, de nudité ou de nudité partielle, de discrimination, de contenu illicite ou être illicite, d’incitation à la haine, de pornographie, de poses sexuellement suggestives, ne doit pas  porter atteinte au droit d’auteur (ou copyright) ni avoir un caractère offensant. Dès lors, quel genre de photo pourrait réellement constituer une violation de ces conditions d’utilisation ? Réponse complexe et qui peut en outre varier en fonction du réseau social. Par exemple, fin 2012, Dave Nitsche, photographe et utilisateur de Facebook, a mis en ligne une photo où l’on voyait de multiples seringues au contenu coloré en train de piquer un crâne blanc. Photo inappropriée selon Facebook qui lui envoya un avertissement. On le voit donc, en matière d’images sur les réseaux sociaux, la frontière est parfois ténue, complexe, voire aléatoire2.





        

            

                 

            


            

                1. Business Insider, The Future of Digital, www.businessinsider.com/the-future-of-digital-2013‑2013‑11?op=1


            


            

            

                2. « Combien avons-nous pris

                    de photos ?  », Slate.fr, 26 septembre 2011, http://www.slate.fr/lien/44189/combienphotos-numeriques-argentiques


                Conditions d’utilisation de Facebook : http://www.facebook.com/legal/terms ?locale=fr_FR


                Conditions d’utilisation de Pinterest (anglais) : http://about. pinterest.com/use/


                Conditions d’utilisation d’Instagram (art. 2) (anglais) : http://instagram.com/legal/terms/


                Vague de censure chez Facebook : http://www.lumieredelune.com/encrelune/vague-censure-chez-facebook,2012,12
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Que faire si un homonyme a déjà créé son profil sur un réseau social ?


Thomas BENHAMOU

 

			



Hélas, il n’y a pas que les Dupond (et Dupont) qui y sont assujettis… L’homonymie est un phénomène très fréquent et son acuité en ce qui concerne Internet grandit à mesure que ce dernier réduit les distances. Si cela ne pose pas de problèmes pour l’inscription sur un réseau social (à part le désagrément de n’être qu’un Eric.Dupont3, les contraintes techniques impliquant qu’il ne peut y avoir sur les réseaux qu’un seul pseudo ou une URL correspondant au patronyme d’une personne), l’e-réputation peut être affectée par un homonyme un peu trop présent sur la toile : ainsi un banquier ayant pour homonyme un illustre escroc. En principe, sur Internet, la règle qui prévaut est celle du premier arrivé, premier servi. Il faudra alors à l’internaute malheureux se reporter sur un autre pseudo ne portant pas atteinte aux droits des tiers.

 

Si les quiproquos de la vie réelle ne peuvent donc être résolus par voie juridique (dites simplement à votre interlocuteur au téléphone que vous n’êtes pas celui à qui il croit s’adresser), qu’en est-il en revanche de l’usurpation frauduleuse d’identité ?

 

Il faut dans ce cas découvrir les coordonnées électroniques de l’usurpateur (par saisine d’un juge des référés) et contacter le fournisseur d’accès gestionnaire des coordonnées reçues. La personne ayant été identifiée, une procédure contentieuse peut être engagée contre elle, qui peut aboutir à une condamnation à des dommages et intérêts pour atteinte à la vie privée mais également pour atteinte au droit à l’image. En effet, depuis le 14 mars 2011, la loi LOPPSI 2 intègre un nouveau délit d’usurpation d’identité applicable aux usurpations d’identités virtuelles. Ce texte dispose que « le fait d’usurper l’identité d’un tiers (…) en vue de troubler sa tranquillité ou celle d’autrui, ou de porter atteinte à son honneur ou à sa considération, est puni d’un an d’emprisonnement et de 15 000 € d’amende ». Ainsi, pour l’homonymie légitime, le droit n’apporte pas de réponses particulières et il n’est d’autres solutions que de faire avec. En revanche, le fait d’usurper l’identité d’un tiers est désormais passible d’un an de prison et de 15 000 € d’amende.
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